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• De leur pouvoir d’achat : revalorisation de la valeur du point d’indice, des régimes 
indemnitaires, refus de toutes les formes de rémunération au mérite (PFR, modulation...), 

• De la reconnaissance de leurs compétences par un plan de qualification des emplois, 

• De l’abrogation de la loi dite « mobilité », 

• Du maintien du code des pensions, du calcul sur les six derniers mois, de l’âge légal à 60 
ans, de la prise en compte de la pénibilité et de la revalorisation de leur pension. 

Dans un tel contexte, les fédérations des finances CGT, Solidaires, FO, CFDT, UNSA : 

• Décident d’agir, ensemble et dans la durée, et conviennent de se réunir à nouveau, dès 
le lendemain du 23 mars, pour décider des suites de l’action en s’appuyant sur les 
mobilisations dans les administrations des ministères économiques et financiers pour 
que de réelles réponses soient apportées aux revendications des personnels. 

• Apportent leur soutien plein et entier aux constructions unitaires en cours dans les 
différentes administrations de Bercy. 

• Se déclarent attentives à toutes les initiatives et mobilisations interprofessionnelles ou 
/ et Fonction Publique. 

• Appellent les agents des Finances, fonctionnaires, non-titulaires, actifs et 
retraités, à se mobiliser, par la grève et dans les manifestations, le 23 mars 2010, 
pour gagner sur leurs revendications. 

 


